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R A P P O R T"^ 

FAIT 

? a r J AC  QU  E MI  N O T? 

«Swr  /a  proposition  de  décider  par  une  loi  que  ceux 
: qui  faisaient  les  fonctions  d'avoués  avant  le  3 bru- 

maire an  2. , ainsi  que  ceux  qui  font  actuellement 
profession  de  défendre  les  parties  devant  les  tribu- 
naux, ne  peuvent  ni  les  représenter  9 ni  même  les 
assister  aux  bureaux  de  paix  et  de  conciliation . 


Séance  du  germinal  an  7. 
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5-J3.EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Le  citoyen  Guy -Coustard- Saint- Lo , général  de 
division,  a exposé  au  Conseil  que  l’article  XII  de 
la  loi  du  3 brumaire  an  a , ayant  supprimé  les  fone- 
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îions  d’avoués,  ayant  délaissé  aux  parties  la  faculté 
de  se  faire  représenter  par  de  simples  fondés  de  pou- 
voir , on  en  indfrisoit  le  rapport  de  l’article  XVI  de 
la  loi  du  6 mars  1791,  qui  défend  aux  avoués,  gref- 
fiers , huissiers  et  ci-devant  hommes  de  loi  ou  pro- 
cureurs , de  représenter  les  parties  dans  les  bureaux  de 
paix  et  de  conciliation.  Il  a demandé  que  le  Corps 
législatif  rendît  une  loi  qui  fît  cesser  cette  fausse  et 
pernicieuse  interprétation. 

Cette  pétition  a été  renvoyée  à la  commission  de 
la  classification  des  lois,  section  du  code  civil. 

Voici  son  opinion  : 

Les  procès  sont  un  des  plus  grands  fléaux  de  la 
société  -,  arracher  le  paisible  cultivateur  à ses  utiles 
travaux,  le  négociant  à ses  spéculations,  l’artiste  à son 
atelier  ; détruire  les  fortunes  les  mieux  affermies , por- 
ter dans  les  familles  la  désolation  et  le  désespoir; 
allumer  et  éterniser  les  haines  , exciter  les  ven- 
geances , en  un  mot , préparer  souvent  les  plus  épou- 
vantables forfaits,  tels  sont  leurs  effets  habituels.  En 
affoiblir  la  source , si  on  ne  peut  la  tarir  ; créer  une 
magistrature  dont  l’honorable  fonction  soit  de  les 
étouffer,  autant  que  possible,  à l’instant  où  ils  veulent 
naître*,  en  simplifier  l’instruction,  en  abréger  le  cours, 
eu  hâter  la  fin  : ce  sont  là  des  soins  dignes  de  légis- 
lateurs sages  ; c’est  par  eux  qu’ils  s’honoreront  davan- 
tage, c’est  par  eux  qu’ils  seront  réellement  les  bien- 
faiteurs de  l’humanité , et  que  leurs  noms  iront  avec 
gloire  à la  postérité  la  plus  reculée. 

L’Assemblée  constituante  étoit  fortement  pénétrée 
de  ce  s vérités,  lorsqu’en  août  1^90  elle  ordonna 
que  toute  demande  principale  seroit  précédée  d’une 
citation  et  d’une  comparution  au  bureau  de  paix. 

Le  même  esprit  dicta  l’article  XVI  de  la  loi  du  6 
mars  1791  ; il  est  ainsi  conçu: 
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«Aucuns  avoués,  greffiers,  huissiers  et  ci  - devant 
« hommes  de  lois  ou  procureurs,  ne  pourront  repré- 
» senter  les  parties  au  bureau  de  paix.  Les  autres  ci- 
« toyens  ne  seront  admis  à les  représenter  que  lorsqu'ils 
« ser  t revêtus  de  pouvoirs  suffisans  pour  transiger.  » 

L'article  premier  du  titre  III  de  la  loi  du  14  oc- 
tobre 1790  portoit  déjà  défense  expresse  d'emnloyer 
dans  les  justices  de  paix  le  ministère  des  personnes 
attachées  à des  fonctions  relatives  à l'ordre  judiciaire. 

Les  auteurs  de  ces  lois  conçurent  que  la  citation 
et  la  comparution  en  bureau  de  conciliation  ne  se- 
roient  qu'une  vaine  et  ridicule  formalité,  si  les  hommes 
habitués  à la  chicane,  familiers  avec  ses  ruses,  in- 
téressés à faire  naître  et  à prolonger  les  procès , 
avoient  le  droit  de  s'y  présenter  seuls,  ou  même  dy 
diriger  les  malheureux  plaideurs  : ils  conçurent  qu  a- 
lors  le  magistrat  conciliateur  feroit  de  vains-  efforts 
pour  découvrir  la  vérité , pour  en  assurer  le  triom- 
phe ; que  plus  inutilement  encore  il  emploieroit  la 
douce  persuasion , et  les  exhortations  paternelles  pour 
réconcilier  des  républicains  prêts  a s attaquer  mutuel- 
lement, mais  uniquement  à défaut  de  s'entendre  et 
de  s’expliquer  de  bonne  foi.  Ils  voulurent  donc  que. 
l'assaillant  et  l’assailli  fussent  seuls  en  présence  de 
l’homme  de  paix , que  nul  intérêt  étranger  ne  pût 
paralyser  les  soins  et  les  conseils  de  celui-ci.  IL  es- 
pérèrent qu’alors , et  pourvu  que  ce  magistrat  fût  for- 
tement pénétré  de  la  beauté,  disons  même  de  la  su- 
blimité de  ses  fonctions , il  arriverait , sinon  toujours , 
au  moins  souvent,  que  ceux  quise  seroient  présentes  de- 
vant lui  comme  ennemis,  ne  le  quitteroient  que 
comme  amis  et  comme  frères. 

Quoi  ! ce  seroit  la  loi  du  3 brumaire  an  a , cette  loi 
qui  eut  pour  but , non  pas  de  simplifier  la  procedure , 
mais  de  l’anéantir,  qui  ouvriroit  à ceux  qui  se  sont 
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voués  à l'instruction  des  procès  le  sanctuaire  de  la  paix 
et  de  la  conciliation  ! Par  une  contradiction  choquante,' 
les  mêmes  législateurs  auroient  anéanti  les  procedures, 
et  fécondé  la  source  des  procès.  Certes  , si  cette  loi 
prêtoit  à cette  calomnie , votre  commission  se  hâte- 
roit  de  vous  en  demander  le  rapport  ; elle  vous 
solliciteroit  de  rendre  promptement  toute  leur  force  , 
tout  leur  empire  , aux  lois  infiniment  sages  des  mois 
d'août  et  octobre  1790  , et  mars  179']. 

Mais  que  dit  donc  cette  loi  du  3 brumaire  ?■  Les 
fonctions  d’avoué  sont  supprimées , sauf  aux  parties 
à se  faire  représenter  par  de  simples  fondés  de  pou- 
voir. 

Le  rapport  des  lois  de.  1790  et  1791  n’est  pas  pro- 
noncé : cela  suffit  pour  qu  elles  ne  soient  point  abro- 
gées. 

On  dit  en  vain  que  dès  que  celle  du  3 brumaire  supprime 
les  avoués  et  les  hommes  de  loi,  l’exclusion  prononcée 
par  la  loi  du  6 mars  1791  ne  frappe  plus  personne. 

Par  la  loi  du  mois  d’août  1790,  les  procureurs  furent 
aussi  supprimés , et  cependant  en  mars  1791  le  légis- 
lateur leur  ferma  encore  l’accès  au  bureau  de  conci- 
liation. L’avoué  , dont  les  fonctions  sont  supprimées 
par  la  loi  de  brumaire  an  2 , est  absolument  dans  le 
même  cas;  ce  qui  militoit  en.  1791  contre  les  ci-dèvant 
avocats  et  procureurs  milite  aussi  contre  lui  ; et  il 
doit  intervenir  même  application  de  la  loi  là  oû  il 
y a parité  de  raison.  Celui  qui , n’exerçant  plus  comme 
avoué  , 11’a  cependant  pas  cessé  de  défendre  les  parties 
devant  les  tribunaux  comme  fondé  de  pouvoir,  con- 
noît  Assurément  tout  aussi  bien  le  dédale  de  la  chicane 
que  le  procureur  ■supprime  , dont  l’Assemblée  consti- 
tuante redouta  cependant  l’influence  ; il  exerce  plus 
encore  des  fonctions  judiciaires  que  l’huissier  et  le 
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greffier  qui 

clusion.; 

• D^ailleuts , à 'quoi  servent  les  raisonnemens  , lorsqu'il 
existe  une  loi  textuelle  ? précise  sur  la  question  pro- 
poséeet;  postérieure  à celle  du-3  brumaire  an~3  l 

L'article  XI  de~  la  loi  du  6~  ventôse  an  4 , est  ainsi 
conçu  : 

« Les  dispositions  du  titre  X de  la  loi  du  16  août 
» 1790,  et  celle  du  6 mars  1791  , relatives  au  bureau 
» de  paix  et  de  conciliation  , continueront  d’avoir  leur 
» eflet  en  tout  ce  qui  11’est  pas  contraire  à la  présente 
« loi.  » 

Aucune  de  ses  dispositions  ne  révoque  1* exclusion 
donnée  le  6 mars  1791  à tous  ceux  qui  firent  ou  qui 
font  profession  d’instruire  les  procès , de  défendre  les 
plaideurs.  Ainsi  ceux  qui  furent  avocats  ou  procureurs , 
ceux  qui  furent  avoués , et  ceux  qui  habituellement 
plaident  actuellement  pour  les  parties,  sont  incapables 
de  les  représenter  sur  la  demande  en  conciliation. 

Nous  11e  balancerions  pas  à vous  demander  d’exclure 
des  bureaux  de  conciliation  ceux  qui  furent  avoués 
avant  la  loi  du  3 brumaire  an  2 , ou  qui  font  actuel- 
lement profession  de  représenter  les  parties  pardevant 
les  tribunaux  , si  nous  ne  pensions  que  les  lois 
existantes , des  lois  qui  ne  sont  abrogées  ni  textuelle- 
ment ni  virtuellement , y ont  suffisamment  pourvtr  : 
mais  une  loi  nouvelle  ne  doit  intervenir  qu’autant 
qu’elle  est  nécessaire  , et  nous  nous  bornerons  d’au- 
tant plus  volontiers  à vous  proposer  un  simple  ordre 
du  jour , que  les  motifs  connus  qui  vous  décideront 
à l’adopter  suffiroient  encore  pour  dissiper  les  doutes , 
s’il  pouvoit  en  rester. 

Ainsi , sur  la  proposition  de  décider  par  une  loi 
que  ceux  qui  , avant  la  loi  du  3 brumaire  an  y , ont 
fait  les  fonctions  d’avoué  , et  ceux  qui  maintenant 
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font  profession  de  défendre  les  parties  devant  les 
tribunaux , comme  fondés  de  leurs  pouvoirs  , sont 
exclus  du  droit  de  représenter  ou  d’assister  les  mêmes 
parties  devant  les  bureaux  de  paix  et  de  conciliation , 
votre  commission  vous  propose  de  passer  à l’ordre  du 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal  an  7. 
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